Projet de règlement grand – ducal 

abrogeant le règlement grand -ducal du 31 juillet 2006 portant certaines modalités d’application du règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE

Nous Henri, Grand – Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi du modifiée du 10 juin 1990 relative aux établissements classés ;
Vu le règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE ;

Vu les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre des Employés privés, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics et de la Chambre de Travail ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s :

Art.1er..Le règlement grand-ducal du 31 juillet 2006 portant certaines modalités d’application du règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE est abrogé.

Art.2. Notre Ministre de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs

Le règlement grand – ducal du 31 juillet 2006 a exécuté le règlement CE No 166/2006, dit « RPTR. »

Le projet de loi portant

· exécution du règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CEE et 96/61/CE ;

· création d’un registre national des rejets et des transferts de polluants ;

· modification de la législation commodo/incommodo

notamment précise certaines modalités d’application et la sanction du règlement PRTR. 

Il y a donc lieu d’abroger le règlement grand-ducal de 2006, qui s’est limité à déterminer les compétences en la matière, sans fixer des sanctions pénales applicables aux violations des dispositions du règlement PRTR, alors que ledit règlement impose aux Etats membres de préciser les sanctions. 

